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Sommaire décisionnel  

PROJET

 Identification

Arrondissement Saint-Laurent , Direction de l'aménagement urbain et des services aux 
entreprises , Division de l'urbanisme

Conseil d'arrondissement

Ne s'applique pas

Ne s'applique pas

-

Adopter une résolution visant à autoriser la construction d’un bâtiment 
résidentiel de 3 étages sur le lot no. 2 190 496 en vertu du Règlement sur 
les projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation 
d'un immeuble (RCA10-08-5). 

Contenu

 Contexte

La compagnie 9436-5798 QUÉBEC INC. qui s’est portée acquéreur du lot no. 2 190 496 (anciennement le 
750, rue Ouimet).  Celle-ci a déposé à l’arrondissement une demande de projet particulier de 
construction, en vertu du Règlement RCA08-10-5 sur les projets particuliers de construction, de 
modification ou d'occupation d'un immeuble (PPCMOI) afin d’y permettre la construction d’un bâtiment de 
3 étages et 10 logements.  

Le terrain d'une superficie de 604 mètres carrés, est situé dans le Vieux Saint-Laurent près de 
l’intersection formée des rues Ouimet et de l’Église, à proximité des stations de métro Du Collège et 
Côte-Vertu.  Celui-ci est bordé par une ruelle publique qui dessert également les immeubles situés en 
front du boulevard Décarie et de la rue de l’Église. Il s'agit d'un terrain vacant utilisé à des fins de 
stationnement adjacent à un terrain municipal également exploité à des fins de stationnement par la Ville. 

En ce qui a trait aux dispositions du Plan d’urbanisme, le projet qui fait partie du secteur 22-11 respectent 
les paramètres d’urbanisme applicables qui autorise du bâti résidentiel de deux ou trois étages hors-sol 
avec un taux d’implantation au sol moyen. Cependant, le projet déroge à certaines dispositions de la 
réglementation d’urbanisme applicables au sein de l’arrondissement. Les deux principales dérogations 
sont les suivantes 

1. Bien que le projet soit situé dans la zone réglementaire C16-020 qui autorise la classe d'usage H4 
(Habitation multifamiliale), il se trouve que l’usage Habitation est uniquement autorisé en mixité 
puisqu’il s’agit d'une zone à dominance Commercial;

2. Le projet déroge également à la hauteur maximale et au nombre d’étages maximal prescrits à la 
grille des usages du Règlement de zonage, qui fixe à 2 le nombre d’étages permis puisque le 
projet propose un 3

e 
étage. 

C’est pourquoi un éventuel projet de résolution sous la forme d’un PPCMOI (RCA10-08-5), autoriserait 
sous certaines conditions l’ajout d’un 3

e 
étage.  Afin d'élaborer le meilleur projet possible d'autres éléments 

dérogatoires et exigences ont été ajouté au PPCMOI 



 Décision(s) antérieure(s)

Dossier PPCMOI-20211201 de la séance du Comité consultatif d'urbanisme du 8 décembre 2021. 

 Description

Le projet vise à construire un bâtiment isolé de 3 étages avec sous-sol composé de 10 logements offerts 
en location avec 6 cases de stationnement intérieures accessibles à l’arrière du bâtiment par la ruelle. Le 
bâtiment est proposé avec un retrait en marge avant bâtiment à 3 m au lieu de 1,5 m en marge avant afin 
de permettre l’ajout de canopée en front de la rue Ouimet.  En contrepartie, afin de compenser cette 
exigence il est proposé d’implanter le bâtiment à 3 mètres afin de permettre un empiétement dans la 
marge arrière prescrite de 4,5 mètres de ligne arrière.  Puisque le bâtiment proposé est situé dans un 
secteur historique, plusieurs éléments tels que les détails architecturaux, la forme et la proportion des 
ouvertures et la matérialité ont été considérés dans la proposition.  Cependant, tel que spécifié lors de la 
présentation au Comité consultation d'urbanisme du 8 décembre certains éléments du projet seront à 
revoir lorsque le dossier sera analysé en fonction des objectifs et critères de PIIA applicables (voir extrait 
du procès verbaux en pièce jointe).

Une attention particulière sera également portée sur les initiatives liées au développement durable et son 
encadrement tel que l’aménagement d’un toit vert sur la terrasse du 3

e
 étage, l’obtention d’une certification 

LEED argent et un taux minimal de 35 % en espace vert sera exigé, y incluant l’ajout de canopée sur 
l’ensemble du site.

Ainsi, le PPCMOI permettra d’encadrer la nouvelle construction. Les éléments dérogatoires et autres 
exigences sont les suivants:

1. Permettre que l'usage Habitation H4 soit permis sans mixité d’usage;

2. Déroger à la hauteur maximale prescrite aussi qu'au nombre d'étages maximal;

3. Déroger à la marge arrière minimale prescrite;

4. Préciser que le taux d’espace vert minimal soit fixé à 35%;

5. Disposition générale du Règlement de lotissement à inclure au PPCMOI;

6. Permettre que l'escalier arrière menant au sous-sol soit situé au moins de 2 m de la ligne arrière;

7. Des dispositions spécifiques visant à promouvoir les initiatives liées au développement durable seront 
également intégrées au PPCMOI, telles qu’un toit vert sur la terrasse du 3

e
 étage.  Le projet devra viser 

une certification LEED Argent, une lettre d'engagement conditionnelle à l'adoption de la présente 
résolution  devra être signée. 

 Justification

• Considérant que le projet répond aux conditions préalables prévues par le règlement sur les 
PPCMOI (RCA10-08-5); 
• Considérant qu’en visant la certification LEED Argent, le projet répond en partie aux objectifs de 
développement durable de l’arrondissement; 
• Considérant que l’immeuble fait partie du centre-ville traditionnel du Vieux-Saint-Laurent et que le 
bâtiment proposé, son volume offre une architecture homogène et équilibrée qui pourra être bonifié en 
vertu des objectifs et les critères de PIIA de manière à assurer un projet de qualité;
• Considérant que l’implantation en mode isolé du bâtiment permettra d’avoir des logements plus 
éclairés ainsi et, qu’un pourcentage d'espace vert minimal de 35 % et qu’un un toit vert sera aménagé sur 
la terrasse du 3

e
 étage;

• Considérant que l’aménagement du 3
e 
étage est compatible avec le milieu d’insertion et s’intègre 

bien à l’environnement immédiat du bâtiment puisque les bâtiments ont, pour la plupart le même gabarit 
et que l’impact de l’étage supplémentaire sera d’autant plus diminué d’une part par le recul du volume 



formant le 3e étage par rapport à la façade et d’autre part du fait que le bâtiment se trouve à une bonne 
distance de ses voisins immédiats.

 Aspect (s) financier(s)

 Montréal  2030

Le projet rejoint certains objectifs du plan de développement durable de l'arrondissement tels que: 
l'atteinte d'un rapport d'espace vert terrain de 35 %, l'aménagement d'un toit vert et de viser pour 
l'obtention d'une certification LEED argent. 

 Impact(s) majeur(s)

 Impact(s) lié(s) à la COVID -19

L’arrondissement de Saint-Laurent souhaite poursuivre la procédure d’adoption des projets particuliers, 
conformément aux règles de l’arrêté ministériel 2020-033 du 7 mai 2020, notamment en remplaçant 
l’assemblée publique de consultation prescrite par la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (article 125 
RLRQ, c. A-19.1) par une consultation écrite d’une durée de 15 jours ainsi qu’en apportant les adaptations 
nécessaires aux procédures référendaires, notamment en établissant des processus à distance 
d’enregistrement des personnes habiles à voter et, le cas échéant, en organisant la tenue de référendums 
par correspondance, selon les modalités prévues par le Règlement sur le vote par correspondance 
(chapitre E-2.2, r.3).

La procédure de remplacement de la consultation publique par une consultation écrite

Le projet de règlement visé par le présent sommaire aurait fait l’objet, en temps normal, d’une assemblée 
publique de consultation, tel que prescrit par l’article 124 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme  
(RLRQ, c. A-19.1).

Or, depuis le 13 mars 2020, le gouvernement du Québec a décrété l'état d'urgence sanitaire sur tout le 
territoire québécois par le décret numéro 177-2020. Depuis cette date, ce décret a été renouvelé en 
continu par des décrets subséquents qui habilitent le ministre de la Santé et des Services sociaux à 
ordonner toute mesure nécessaire pour protéger la santé de la population. 

Dans le contexte de la gestion de crise entourant le coronavirus (COVID-19), la ministre de la Santé et 
des Services sociaux a signé le 22 mars 2020 l’arrêté ministériel 2020-008 qui a ensuite été modifié par 
l’arrêté ministériel 2020-033 du 7 mai 2020. 

L’arrêté ministériel 2020-033 du 7 mai 2020 prévoit notamment : 

« Que toute procédure autre que référendaire qui fait partie du processus décisionnel d’un organisme 
municipal et qui implique le déplacement ou le rassemblement de citoyens soit suspendue, sauf si le 
conseil en décide autrement... [l]a procédure doit être remplacée par une consultation écrite d’une durée 
de 15 jours, annoncée au préalable par un avis public; »

L’arrondissement compte donc se prévaloir de la procédure de remplacement prévue à l'arrêté ministériel 
2020-033 et tenir une consultation écrite d’une durée de 15 jours en remplacement de l’assemblée 
publique de consultation prévue par la Loi sur l’aménagement et l'urbanisme. Un avis public à cet effet 
sera diffusé une semaine avant le début de la consultation écrite. Les citoyennes et citoyens disposeront 
d’un délai de 15 jours pour transmettre leurs commentaires écrits, par courriel ou par la poste. 

Les commentaires reçus et les réponses fournies par l’arrondissement seront colligés dans un rapport de 



consultation écrite, lequel fera partie du dossier décisionnel soumis au conseil d’arrondissement. De plus, 
une assemblée de présentation publique virtuelle webdiffusée se tiendra quelques jours avant que le 
dossier ne soit soumis au conseil d’arrondissement. 

La procédure d’approbation référendaire

Selon la loi, la résolution visée par le présent sommaire décisionnel aurait été soumise, en temps normal, 
à la procédure d’approbation référendaire prévue aux articles 124 à 137, 137.2 à 137.5 et 137.15 de la Loi 
sur l’aménagement et l’urbanisme et aux articles 517 (référendum consultatif), 518 à 531 (personne habile 
à voter), 532 à 559 (procédure d’enregistrement des personnes habiles à voter), 560 à 565 (liste 
référendaire) et 566 à 579 (scrutin référendaire) de la Loi sur les élections et référendums dans les 
municipalités  (RLRQ, c. E-2.2).

L’arrêté ministériel 2020-033 du 7 mai 2020 évoqué précédemment prévoit notamment: 
« Que toute procédure référendaire soit suspendue, sauf si le conseil en décide autrement, auquel cas 
elle doit se dérouler en apportant toute adaptation nécessaire afin d’empêcher le déplacement et le 
rassemblement de citoyens, dont les suivantes :

1º la procédure d’enregistrement des personnes habiles à voter est d’une durée de 15 jours et la 
transmission de demandes écrites à la municipalité tient lieu de registre;

2º un scrutin référendaire doit se dérouler selon les modalités prévues par le Règlement sur le vote par 
correspondance (chapitre E-2.2, r.3), et ce, pour toutes les personnes habiles à voter et sans formalités 
préalables;

3º le jour du scrutin est fixé aux seules fins de l’application des délais concernant le déroulement du 
référendum et la période pour l’exercice du vote par correspondance se termine à 16h30 le septième jour 
suivant le jour du scrutin.

L’arrondissement de Saint-Laurent souhaite donc poursuivre la procédure d’adoption du projet de 
règlement et ainsi apporter, conformément à l'arrêté ministériel 2020-033, les adaptations nécessaires à 
la procédure référendaire, notamment en établissant un processus à distance d’enregistrement des 
personnes habiles à voter et, le cas échéant, en organisant la tenue d’un référendum par 
correspondance, selon les modalités prévues par le Règlement sur le vote par correspondance (chapitre 
E-2.2, r.3).

 Opération(s) de communication

 Calendrier et étape (s) subséquente (s)

Recommandation du CCU: 8 décembre 2021
Adoption du premier projet de résolution  : 1 février 2022
Avis public de consultation publique : février 2022
Consultation publique écrite :  février 2022
Adoption du second projet de résolution : 1er mars 2022
Avis sur les demandes de tenue de registre : mars 2022
Procédures d'approbation référendaire : mars 2022
Adoption de la résolution : 5 avril 2022
Certificat de conformité - Entrée en vigueur : fin avril  2022

 Conformité aux politiques , aux règlements et aux encadrements administratifs

Le projet est conforme aux orientations du Plan d'Urbanisme de Montréal et aux objectifs de 
développement durable de l'arrondissement.

Validation



Intervenant et Sens de l 'intervention

Parties prenantes Services

Lecture :

Frédéric BÉLANGER
Conseiller en aménagement
Tél.        :   514 855-6000 poste 4265
Télécop. :  

Antoine SAINT-LAURENT
Chef de division
Tél.        :   514 855-6000
Télécop. :  
Date d'endossement  : 2022-01-13 09:36:01

Tél.  :  

Approuvé le  : 

Tél.  :  

Approuvé le  : 

Numéro de dossier  :1214903002



Système de gestion des décisions  
des instances

Recommandation

PROJET

Numéro de dossier  :1214903002

Unité administrative responsable Arrondissement Saint-Laurent , Direction de l'aménagement urbain et des services 
aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel  proposé Conseil 
d'arrondissement

Charte montréalaise des droits et  
responsabilités

Ne s'applique pas

Compétence d 'agglomération Ne s'applique pas

Projet -

Objet Adopter une résolution visant à autoriser la construction d’un 
bâtiment résidentiel de 3 étages sur le lot no. 2 190 496 en vertu 
du Règlement sur les projets particuliers de construction, de 
modification ou d'occupation d'un immeuble (RCA10-08-5). 

Il est recommandé :

D'adopter une résolution approuvant un projet particulier visant à autoriser la construction d’un bâtiment 
résidentiel de 3 étages sur le lot no. 2 190 496 au cadastre du Québec, le tout en vertu du Règlement sur 
les projets particuliers de construction , de modification ou d'occupation d'un immeuble (RCA10-08-5).

SECTION I
TERRITOIRE D’APPLICATION

1. La présente résolution s’applique à la partie ombragée définie sur le plan de l’annexe A et située 
sur le lot 2 190 496.

SECTION II
AUTORISATIONS

2. Malgré le Règlement sur le zonage numéro RCA08-08-0001 applicable au territoire décrit à l’article 
1, la construction d’un bâtiment résidentiel de 3 étages est autorisée aux conditions prévues à la 
présente résolution.  À ces fins, il est permis de déroger, à l'usage, à la marge arrière minimale, à la 
hauteur maximale, au nombre d'étages maximal prescrits à la grille C16-020 ainsi qu’à l’article 
4.1.2 A du Règlement sur le zonage numéro RCA08-08-0001. Toute autre disposition 
réglementaire autre que celles prévues à la présente résolution continue de s’appliquer. 

SECTION III
CONDITIONS GÉNÉRALES

3. Malgré les usages autorisés à la grille des usages et normes de la zone C16-020, l'usage 
Habitation H4 est permis sans obligation de mixité d’usage;

4.  Malgré les normes prescrites à la grille des usages et normes de la zone C16-020, le nombre 
d’étages du bâtiment principal est fixé à 3;

5. Malgré les normes prescrites à la grille des usages et normes de la zone C16-020, la hauteur 



maximale autorisée est fixée à 11,5 mètres; 

6. Malgré les normes prescrites à la grille des usages et normes de la zone  C16-020, la marge arrière 
minimale est fixée à 3 mètres, telle qu’illustrée à l’annexe B;

7. Malgré les normes prescrites à la grille des usages et normes de la zone C16-020, le rapport espace 
vert/terrain minimal est fixé à 0,35;

8. Malgré le paragraphe 16 de l’article 4.1.2 A, l’escalier proposé dans la marge arrière ne pourra être situé à 
moins de 1 mètre de la ligne arrière, tel qu’illustré à l’annexe B.

SECTION IV
CONDITIONS SPÉCIFIQUES

9. Malgré l'article 3.16.4, un toit végétalisé doit être aménagé sur la terrasse du 3e étages;

10. Le projet doit être de haute efficacité énergétique.

ANNEXE A
Territoire d’application

ANNEXE B
Plan implantation

Signataire : _______________________________

Éric PAQUET
Directeur

Saint-Laurent , Direction de l'aménagement urbain et des 
services aux entreprises

Numéro de dossier  :1214903002
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ANNEXE B
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Préparé par la division de l'urbanisme

11 Janvier 2022

Préparé par la division de l'urbanisme

Plan d'implantation proposé
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Lot 2190496

H16029

C16018

C16021

H15067

S16027

C16030

C16020

H15065

H16026

S16028

H15037

Sommaire:  1214903002

Préparé par la division de l'urbanisme

Données extraites de la base de données géomatique de Saint-Laurent

TERRITOIRE D'APPLICATION

11 Janvier 2022
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Préparé par la division de l'urbanisme

Territoire d'application
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